
REFECTURE DES DEUX-SEVRES REPUBLIQUE FRANCAISE 
ee mue 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 
ET DES RELATIONS 

AVEC LES COLJECTIVITES LOCALES ARRETE N° 3097 du 16 décembre 1998 
Missièn de Cootffinatiün£ Régularisation de la situation administrative d’une 
pour ÉEñvironnetint. unité de fabrication d’aliments pour le bétail par la 

S.A BELLANNE NUEIL à NUEIL SUR ARGENT 
et LES AUBIERS 

Le Préfet des Deux-Sèvres 
CfEvalier de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l’environnement 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de ladite Loi ; 

VU la nomenclature annexée au décret du 20 mai 1953 modifié et complété ; 

VU la demande d'autorisation présentée par la S.A BELLANNE NUEIL dont le siège social est situé à NUEIL SUR | 
ARGENT en vue de poursuivre l’exploitation d’une unité de fabrication d’aliments pour le bétail sise rue des platanes : 
à NUEIL SUR ARGENT, 

VU les plans fournis à l’appui de cette demande ; 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle il à été procédé en mairie NUEIL SUR ARGENT du ler décembre 
1997 au 31 décembre 1997 inclus; 

Vu l’avis de M. le Sous-Préfet de BRESSUIRE:; 

VU l'avis des Conseils Municipaux de NUEIL SÛR ARGENT, LES AUBIERS et MAULEON: 

VU l'avis de M. l’Inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental de l'Equipement ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

VU l'avis de M. le Directreur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle ; 

VU F'avis de M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;     VU l'avis de M. le Directeur régional de l'Environnement ; 

VU l'avis émis le 6 octobre 1998 par le Conseil départemental d'Hygiène ; 

Le pétitionnaire consulté ; 

CONSIDERANT que l’unité de fabrication d’aliments pour le bétail dont la régularisation de la situation 
administrative est sollicitée est rangé dans la catégorie des installations classées soumises à autorisation ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture,
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ARRETE 
      

  

TITRE 1°’ - PRÉSENTATION 
      

ARTICLE 1 

La Société BELLANNE NUEIL SA dont le siège social est situé à NUEIL SUR ARGENT est autorisée à exploiter 
Rue des Platanes sur les communes de NUEIL SUR ARGENT et LES AUBIERS un établissement spécialisé dans 2 
la fabrication et la commercialisation d'aliments pour le bétail comprenant les installations classées suivantes : : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
    

Numéro de Nature de l'installation Capacité Classement Coef.de 

Rubrique - redevance 

2260-1 Fabrication d'aliments pour le bétail Puissance installée Autorisation 

par broyage, pulvérisation, mélange 1 900 kW 

211-B-1 Gaz maintenu liquéfié sous | 1 cuve contenant 58 m° Déclaration 

pression en réservoir fixe de propane 

253/1430 Dépôts de liquides inflammables FOD = 30 m° enterré Déclaration : 

GO = 45 m' enterré e 
Matières premières Ë 

avec PE=116°C:200 m° 
Capacité équivalente 

globale : 16,5 m° 

1434-1-b Installation de distribution de 1,6 mn Déclaration 

liquides inflammables (gasoil et de débit équivalent 

fioul dom.) 

2160-2 Silos de stockage de produits 5 425 m° Déclaration 
organiques pulvérülents arrondis à 5 500 m° 

2910-A-2 Combustion de propane et de fioul Chaudière propane : Déclaration 

domestique 2,3 MW 

Groupe élec. Fioul : 

3,77 MW 

soit 6,07 MW 

2920-2 Installation d'air comprimé 1 compresseur de Déclaration 

55 kW i           
 



  

  
_TITRE Ii - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  
  

ARTICLE 2 

| 2.1 - Conformité au dossier déposé 

Les installations sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites dans le 
dossier de la demande et dans les compléments fournis au cours de l'instruction, lesquelles seront si 
nécessaire adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après. 

2.2 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à 
entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.3 - Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en faire la déclaration 

au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit 
d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel expiaitant et, s'il s'agit d’une personne 

morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la 

qualité du signataire de la déclaration. 

2.4 - Taxes et redevances 

Conformément à l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, les installations visées ci-dessus sont 

soumises à la perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté, et d'une redevance 

annuelle, établie sur la base de la situation administrative de l'établissement en activité au 1er janvier. 

2.5 - Incident grave - Accident 

Tout incident grave où accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts 

mentionnés à l'article 1% de la loi du 19 juillet 1976 modifiée) doit être immédiatement signalé à l'inspecteur 
des installations classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes 

et les circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement. 

2.6 - Arrêt définitif des installations 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au préfet 
du département, conformément au décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié (article 34.1). Elle doit 
préciser les mesures prises ou prévues pour assurer la protection de l'environnement (c'est-à-dire des intérêts 

visés à l'article 1% de la loi du 19 juillet 1976 modifiée}, notamment en ce qui concerne : 

- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, citerne, etc), 
- la surveillance à posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

     



2.7 - Objectifs de conception 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
notamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, 
la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la 

‘réduction des quantités rejetées. 

2.8 - Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, portant 

sur les nuisances de l'établissement {émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, 

déchets, bruit notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant. 

Toutes dispositions sont prises pour faciliter l'intervention de ces organismes. 

Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et 

analyse sont les méthodes normalisées. 

Les résultats de ces contrôles et analyses sont conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus 

à la disposition de l'inspecteur des installations classées, et, pour ce qui le concerne, de l'agent chargé de la 

Police de l'Eau. 

  

TITRE Ill - IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT       

ARTICLE 3 

3.1 - Clôture 

Les installations doivent être entourées d’une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles d'une 

hauteur minimale de 2 mètres. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention ou 

évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). Un accès principal et unique, muni d'un portail 

fermant à clé, doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement, tout autre accès devant être 

réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

3.2 - Aménagement des points de rejet 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre des contrôles de 

rejet dans de bonnes conditions. 

En particulier sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesures (débit, température, concentration en polluant, …) 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives
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de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval 

et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. 

‘ARTICLE 4- PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

4.1. - Règles générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et 

canalisés. 

Les stockages de produits pulvérulents doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de 

dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 

du présent arrêté. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de 

rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme 

des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de 
façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 

comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la 

vitesse chaisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits doit être tel qu'il ne puisse à 
aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les 

contours des conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits 

au voisinage du débouché doit être continue et lente. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des 

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air. 

4.2. - Conditions de rejet à l'atmosphère 

L'application des règles précédentes conduit aux modalités de rejet suivantes : 

  

ATELIER POINT DE REJET HAUTEUR DE CHEMINÉE 
CORRESPONDANTE 

  

Unité de production. Chaudière 10m         
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ARTICLE 5 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

5.1. - Règles générales 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, 

doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des 

effluents à traiter. 

Un seul point de rejet dans le milieu naturel doit exister. L'ouvrage de rejet doit permettre une bonne diffusion 

de l'effluent dans le milieu récepteur. 

Le dispositif de rejet des eaux résiduaires doit être aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet. 

5.2 - Prélèvements 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter 

la consommation d'eau. En particulier, la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Sans préjuger des dispositions du décret du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou la suspension 

provisoire des usages de l'eau, les prélèvements d'eau sont faits à partir de : 

  

ORIGINE DE L'EAU N° du POINT DE PRÉLÈVEMENT 
  

_
 Réseau public. 

Forage particulier 2         
Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Chaque ouvrage de raccordement doit être équipé d'un clapet anti-retour, d'un disconnecteur ou de tout autre 

dispositif équivalent. Celui sur le point n° 4 doit l'être avant le 31 décembre 1998. 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions doivent être prises pour éviter de mettre en 

communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 

notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de 

substances dangereuses. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant doit prendre les mesures appropriées pour l'obturation 

ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

5.3, - Conditions de rejets au milieu récepteur 

Les rejets d'eaux résiduaires se font dans les conditions suivantes : 

  

  

  

  

ATELIER OÙ CIRCUIT N° DU POINT DE . MILIEU 

D'EAU REJET RÉCEPTEUR 

Circuit eaux pluviales 1 Rivière “’Argent” via un fossé 

Eaux vannes et eaux de lavage des 2 Réseau collectif 

véhicules        



5.4. - Prévention des pollutions accidentelies 

5.4.1. - Règles générales 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des 
installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

5.4.2. - Cuvette de rétention 

Tout stockage d'un tiquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 

capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250, 

admis au transport, le volume minimal de la rétention est égale soit à la capacité totale des récipients si cette 

capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 si cette capacité 

excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique 

et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en 

conditions normales. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs où dangereux pour 

l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 

assimilés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteur de remplissage. 

L'étanchéité des réservoirs doit être contrôtable à tout moment. 

5.4.3. - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme où 

susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé 

par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

L'ensembie des eaux susceptibles d'être poiluées lors d'un accident ou d'un incendie est recueilli dans un 

bassin de confinement. Le volume de ce bassin est constitué par la fermeture d'une vanne en sortie du 

séparateur à hydrocarbures . 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules-citernes doivent être étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles fixées en 5.4.2.



ARTICLE 6 - DÉCHETS 

6.1. - Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception de ses instailations pour 

limiter les quantités de déchets produits. 

© 6.2. - Stockage 

Les conditions de stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant leur élimination, doivent 

permettre de limiter les risques de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes 

et l'environnement. à 

Les stockages temporaires, avant élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de 

rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 7 - BRUIT ET VIBRATIONS 

7.1.- Zones à émergence réglementée 

On appelle émergence : 

- La différence entre le niveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel 

lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l’ autorisation, et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches {cour, jardin, terrasse). 

- Les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 

de l'autorisation. 

- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 

d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 

recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

7.2. - Règles de construction 

Les installations sont construites et équipées de façon que : 
- les émissions sonores ne soient pas à l'origine 

* en limite de propriété, de niveau de bruit 

* dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence 

supérieurs aux valeurs admissibles précisées à l'article 14, 

- les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de vaieurs supérieures à celles précisées dans la circulaire 

du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement.



7.3. - Véhicules et engins de chantier 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur de 

l'établissement doivent respecter la réglementation en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs 
émissions sonores (notamment les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué). 

ARTICLE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES 

8.1. - Accessibilité 

Les installations de l'établissement doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Chaque bâtiment est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une 

voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette 

voie. 

8.2. - Canalisations de transport 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, doivent 

être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insatubres et de collecte d'effluents pollués ou 

susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles 

sont susceptibles de contenir. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les 
canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes et 

sectionnables. 

Si elles sont enterrées, elles sont placées dans des gaines ou caniveaux étanches, équipés de manière à 
recueillir des éventuels écoulements accidenteis. 

Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosions, chocs, 

température excessive, tassement du sol...). 

Les supports ou ancrages des canalisations doivent être appropriés au diamètre et à la charge de celles-ci. 

Toutes les dispositions sont prises pour empêcher que la dilatation n’entraîne des contraintes dangereuses 

sur les canalisations ou leurs supports. 

Les vannes et tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables 
ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

8.3. - Localisation des risques 

L'exploitant tient à jour, sous sa responsabilité, le recensement des parties de l'établissement qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'établissement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

Parmi celles-ci, l'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction de leur 

aptitude à l'explosion : 

- une zone de type | : zone à atmosphère explosive permanente ou semi-permanente, 
- une zone de type I! : zone à atmosphère explosive, épisodique, de faible fréquence et de courte durée.



  

8.4. - Comportement au feu des bâtiments 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des activités 

concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une séparation physique 

de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

La stabilité au feu des structures dait être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et 

de secours. Les éléments de construction sont d'une manière générale incombustibies. L'usage des matériaux 

combustibies est limité au strict minimum indispensable. 

8.5. - Events d’explosion 

Les locaux classés en zones de dangers d'explosion, ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner un 

confinement, sont conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au 

besoin, munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et munis 

de moyens de prévention contre la dispersion ou de dispositifs équivalents. 

8.6. - Installations électriques 

Les installations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes NFC 

13.100 et NFC 13.200. pour la haute tension. 

Dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion, les canalisations et le matériel électrique doivent être 

réduits à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation et être convenablement protégés 

contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans les locaux 

où ils sont impiantés. 

Ainsi, dans les locaux exposés aux poussières et aux projections de liquides, le matériel est étanche à l'eau 

et aux poussières en référence à la norme NFC 20.010. Dans les locaux où sont accumulées des matières 

inflammables ou combustibles, le matériel est conçu et installé de telle sorte que le contact accidentel avec 

ces matières ainsi que l'échauffement dangereux de celles-ci soient évités. En particulier, dans ces zones, 

le matériel électrique dont le fonctionnement provoque des arcs, des étinceilles ou lincandescence d'éléments, 

n'est autorisé que si ces sources de dangers sont incluses dans des enveloppes appropriées. 

Dans les zones à risques d'explosion, les installations électriques sont conformes à la réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et 

suscepübies de présenter des risques d'explosion (arrêté ministériel du 31 mars 1980 - J.O. du 30 avril 1980). 

En particulier, pour les zones |, elles doivent répondre aux dispositions du décret n° 78-779 du 17 juillet 1978 

et de ses textes d'application et pour les zones Il, elles doivent, soit répondre aux mêmes dispositions, soit 

être constituées de matériels de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc, ni 

étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une expiosion. 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones 

de dangers 

Les transformateurs, contacteurs de puissance, ... sont implantés dans des locaux spéciaux situés à 

l'extérieur des zones à risques. 

8.7. - Electricité statique - Mise à la terre 

En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes 

ou mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle, y compris 

la liaison des véhicules lorsqu'ils opèrent en milieu semi-confiné ou confiné.  
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L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes 

en vigueur. 

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammabies à 
l'état solide, liquide, gaz où vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute 
accumulation de charges électrostatiques. 

Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trains d'engrenage ou chaînes convenablement 

‘lubrifiées. En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la terre des charges 
électrostatiques formées, le produit utilisé, assurant l'adhérence, ayant par ailleurs une conductibilité 

suffisante. 

Les systèmes d'alimentation des récipients, réservoirs doivent être disposés de façon à éviter tout emplissage 
par chute libre. ” 

8.8. - Foudre 

L'ensemble de l'établissement doit être protégé contre la foudre au plus tard le 26 Février 1999 dans les 

conditions conformes aux normes applicables en la matière. 

8.9. - Désenfumage 

Les locaux à risque d'incendie doivent être équipés en partie haute, sur au moins sur 2 % de leur surface 

d'éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles 

sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de 

chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la surface du 

local. La commande manuelle des exutoires de fumée doit être facilement accessible depuis les accès. 

8.10. - Ventilation des locaux à risque d’explosion 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter 

tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin 

que possible des habitations voisines. 

8.11. - Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones à risques ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau, 

vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre procédé de 

chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

8.12 - Implantation de la chaufferie 

La centrale de production d'énergie est placée dans un local spécial indépendant des zones à risques ou 

séparées de celles-ci par un mur coupe-feu 2 heures. 

Toute communication avec ces zones , se fait par un sas équipé de 2 blocs-portes pare flamme de degré une 

derni heure, munis d’un ferme porte, soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure. 

8.13. - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur, notamment :
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- un réseau d'eau public et privé alimentant des bauches ou des poteaux d'incendie de 100 mm de diamètre 

dont un est implanté à 200 mètres au plus de l'établissement, d'un modèle incongelable et comportant des 
raccords normalisés. Ce réseau ainsi que si nécessaire la réserve d’eau de l'établissement sont capables de 
fournir le débit nécessaire à l'alimentation, à raison de 60 m°heure chacun, des poteaux où bouches 

d'incendie. 

- tes canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. Leurs 

sections sont calculées pour obtenir tes débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 
Les emplacements des bouches d'incendie, des colonnes sèches ou des extincteurs sont matérialisés sur les 

sols et bâtiments {par exemple au moyen de pictogrammes). Les bouches, poteaux incendie ou prises d’eau 

diverses qui équipent le réseau doivent être incongelables et doivent être munis de raccords normalisés. lis 
doivent être judicieusement répartis dans l'installation. Ces équipements doivent pouvoir être accessibles en 

toute circonstance. 
Le réseau d'eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 
Les colonnes sèches doivent être en matériaux incombustibles. Elles doivent être prévues dans les tours de 

manutention et doivent être conformes aux normes et aux réglementations en vigueur. 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction 

doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés : 

- des caisses ou seaux de sable maintenu meuble (minimum 100 1} avec pelles de projection à proximité du 

distributeur de carburant ; 

- un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

- une colonne sèche dans la tour de fabrication ; 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles de nuire 

à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

8.14. - Issue de secours 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des 

issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées. 
Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. 

L'accès aux issues est balisé. Un plan de repérage est disposé près de chacune d'entre elles. 

ARTICLE 9 - DISPOSITIONS D'AMÉNAGEMENT ET D'IMPLANTATION SPÉCIFIQUES A CERTAINS 

ATELIERS 

Les dispositions ci-dessous s'appliquent en supplément des règles générales édictées précédemment. 

9.1. - Stockage de gaz combustible liquéfié 

Le dépôt doit être d'accès facite et ne commander ni escalier, ni dégagement. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large doit être réservé autour du réservoir. 

Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aucun point de sa paroi ne soit à moins de 5 mètres des limites 

des propriétés appartenant à des tiers. 
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En outre les distances minimales d'éloignements suivantes doivent être respectées entre les orifices des 

soupapes ou les orifices de remplissage d'un réservoir et différents emplacements : 

= Ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement autres que ceux utilisés exclusivement par le 

personnel d'exploitation : 10 m 

-_ Ouverture des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à l'établissement : 15 m 

- Limite la plus proche des voies de communication : 10 m 

Lé réservoir fixe doit en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des appareils à 

pression être équipé : 

- d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) ; 

-_ d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ; 

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour ou limiteur de débit) sur les 

orifices de sortie pour l’utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit être placé à l'intérieur du 

réservoir où à l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit directement 

montée sur le réservoir ; 

-__ d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un 

dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer 

d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

9.2. - Installation de distribution de liquides inflammables 

L'emplacement choisi pour l'installation des appareils distributeurs ne doit pas se trouver en contrebas des 

réservoirs les alimentant, de façon à éviter tout danger de siphonnage. : 

Le réservoir de gaz combustible liquéfié doit être placé à plus de 6 m de l'appareil de distribution. 

9.3. - Dépôt de liquide inflammable 

Les dépôts de liquides inflammables enterrés doivent satisfaire aux dispositions de l'arrêté du 22 juin 1998 

relatif aux réservoirs enterrés de liquide inflammable et de leurs équipements annexes. Notamment les 

canalisations de remplissage, de soutirage ou de liaison entre les réservoirs doivent subir un contrôle 

d'étanchéité tous les 10 ans par un organisme agréé. Pour les canalisations installées avant le 31 Décembre 

1977, le premier contrôle doit être effectué au plus tard le 31 Décembre 2002. 

9.4. - Silos de stockage 

1- Composition des silos 

- Stockage matières premières 

  

  

          

Nombre Capacité Volume Tonnage 

4 130 m° 520 m° 330 t 

28 65 m° 1820 m° 1140t 

5 50 m° 250 m° 150 t 

16 2m 32 m° 20t 

4 150 m° 600 m° 378t 

TOTAL 3222 m° 2018t 
  

  

 



- Stockage produits finis 

  

  

  
  

Nombre Capacité Volume Tonnage 

13 65 m° 845 m° 507 t 
10 55 m° 550 m° 330 t 

8 32 m° 256 m° 153t 
8 29 m° 232 m° 139t 
5 16 m° 80 m° 48t 
12 20 m° 240 m° i44t 

TOTAL 2203 m° 1321t       
  
  
2- Comportement au feu des bâtiments : 

La conception et la réalisation des silos doivent présenter les caractéristiques suivantes, notamment : 

La réalisation en matériaux incombustibles de l'ensemble des structures porteuses. 

Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. 

doivent être difficilement propagateurs de flammes et antistatiques. 

Les galeries, les tours de manutention, etc doivent être équipées en partie haute de dispositifs permettant 

l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, 
ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont 
placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 

l'instailation. 

Accessibilité : 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

Les éléments d'information (schéma d'évacuation, etc) nécessaires à de telles interventions sont rédigés 

par l'exploitant et affichés en des endroits fréquentés par le personnel. De plus, ils doivent être 

matérialisés sur les sols et bâtiments de manière apparente. 

Mise à la terre des équipements 

La mise à la terre des équipements et les masses sont distinctes de celles du paratonnerre. Elle doit être 

effectuée par des personnes compétentes avec du matériel normalisé et conformément aux normes en 

vigueur. La prise de terre des masses est réalisée par une boucle à fond de fouille ou par toute disposition 

équivalente. 

Les interconnexions sont maintenues en bon état et vérifiées périodiquement. Tout défaut de “masse” ou 
de “terre” doit entraîner au franchissement du premier seuil de sécurité le déclenchement d'une alarme 

sonore ou visuelle, au franchissement du deuxième seuil de sécurité la mise à l'arrêt de ces installations. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme donne lieu à un compte-rendu écrit tenu 

à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Règles d'implantation des installations occupées par du personnel non nécessaire au strict 

fonctionnement de l'installation 

Dès lors qu'aucune prescription ne permet d'assurer une sécurité absolue du personnel qui n'est pas 

nécessaire au strict fonctionnement du silo ou d’autres installations utilisant les produits stockés dans le 

silo, tout bâtiment ou local occupé par ce personnel doit être éloigné des capacités de stockage (à
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l'exception des baisseaux de chargement ou des boisseaux de reprise) et des tours d'élévation. Cette 
distance est d'au moins 10 m. 

Conception pour éviter l'incendie et l'explosion 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie 

ou explosion) ou les risques d'effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures entre les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers et les 

aires de chargement/déchargement sont limitée en nombre et en dimension nécessaire à une bonne 

exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou | ‘entretien des silos et des locaux ou 

bâtiments tels que définis au point 8. 

Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de mänière à faciliter tous travaux d'entretien, 
de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Le silo est conçu de manière à réduire le nombre de pièges à poussières tels que surfaces planes 

horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux et sols rugueux, enchevêtrements de tuyauteries, 

coins reculés difficilement accessibles. 

Conception des aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de 

stockage (à l'exception des boisseaux de chargement ou des boisseaux de reprise). 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 

soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive (cette solution 

ne peut pas être adoptée si elle ne crée pas de gène pour le voisinage et de nuisances pour les 

milieux sensibles), 
soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration dans les 

conditions prévues à l'article 11.2. 

Ces aires doivent être nettoyées. 

Conception du système de dépoussiérage 

Les filtres captant des poussières en différents points doivent être sous caissons et protégés par des 
évents. Les évents doivent déboucher à l'extérieur des bâtiments et dans une zone peu fréquentée. 

L'ensemble formé par les filtres capotés et sa réserve à poussières est placé à l'extérieur des bâtiments. 

Les canalisations d'aspiration de ces filtres amenant l'air poussiéreux sont conçues et calculées de 

manière à éviter les dépôts de poussières. Les vitesses d'air sont supérieures à 15 m/s en tout point dans 

les canalisations horizontales de pente inférieure à 30 * par rapport à l'horizontale. 

Le stockage des poussières récupérées doit respecter les prescriptions de l'article 16.3.7. du présent 

arrêté préfectoral. 

Relais 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antennes d'émission ou de réception collectives sur ses toits à 

moins que les distances de sécurité vis-à-vis du risque d'étincelage et du système “contrôle-commande" 

sont respectées dans les trois directions : 
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Risque d'étincelage 
  

  

  

          
  

Antennes 900 MHz Antennes 1 800 MHz 

dans l’axe du rayonnement 13 m 7m 

sous l’antenne 0,7 m 0,4 m 

derrière l'antenne 04m 0,2m 

10 - Elimination des corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est calculée de manière à retenir 

au mieux les corps étrangers. 

S'il et procédé à d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des produits, ces derniers 
doivent avoir été préalabiement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, etc.) risquant de 

provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottements. Cette disposition est applicable à tous les silos 

procédant à un transport pneumatique interne des produits. 

11- Emission de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de manière 

à limiter les émissions de poussières dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces opérations. 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. Elles sont 

étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux. Cet 

air est dépoussiéré dans les conditions prévues à l’article 11.2 et au moyen de dépoussiérage. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est supérieure à 

3,5 m/s {cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est supérieure à 
4 mètre. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à la marche des systèmes d'aspiration ou de 

dépoussiérage. 

12- Surveillance et conditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux d'humidité, 

etc) n’entraînent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables et 

des risques d'auto-inflammation. 

La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de sondes 

thermométriques. Le relevé des températures doit être périodique avec un dispositif de déclenchement 

d'alarme en cas de dépassement d’un seuil prédéterminé.     
Les produits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant déchargement dans 

la fosse de réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximum 

d'humidité. 

13- Fonctionnement des installations de transfert des grains. 

Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration des poussières ; ils sont 

convenablement lubrifiés. 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent de 

capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations qu'ils entraînent.



- 16 - 

Les élévateurs, transporteurs où moteurs sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate 

d'un incident de fonctionnement. lis sont asservis au fonctionnement de l'installation et doivent être reliés 

à une alarme sonore et visuelle. 

Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, ete doivent être munis de capteurs de 

déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle temporisation limitée 

à quelques secondes. De plus, les transporteurs doivent être munis de contrôleurs de rotation. 

Si te transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est calculée de 

manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts de bourrages. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent être 

ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareï ne peut être utilisé que par le 

personnel qualifié. 
: 

44- Calendrier d'application 

Les dispositions des points 2 à 13 ci-dessus sont applicables aux installations de stockage de céréales 

au 1° juillet 2002. 

9.5. - Installation de combustion 

La chaudière de l'établissement est soumise aux dispositions particulières suivantes : 

- Au 1% Janvier 2001 : 

*_ Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive, …) et 

repérées par les couleurs normalisées. Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se 

trouve l'appareil de combustion est aussi réduit que possible. Un dispositif de coupure, indépendant de 

tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre 

d'interrompre l'alimentation en combustible de l'appareil de combustion. Ce dispositif doit être placé dans 

un endroit accessible rapidement'et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du poste de livraison. 

IL est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 

de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de 

coupure rapide doit équiper l'appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un 

organe de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit être 

signalée au personnel d'exploitation. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier 

des charges précis défini par l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un obturateur à 

guïlotine monté à demeure, un dispositif doit interdire dans toutes les circonstances sa manoeuvre sous 

pression. 

* Contrôle de la combustion 

Les appareïs de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de conirôler leur bon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 

dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité 

des appareils et l'arrêt de l'aïimentation en combustible. 

- Au 1 Janvier 2008 : 

* Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés
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pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement 

des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation 
efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

* Détection de gaz - Détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans l'installation exploitée sans surveillance 
permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 

interrompre l'alimentation électrique des matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, 

sans que cette manoeuvre ne puisse provoquer d'arc ou d’étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant én fonction des dangers présentés. Leur 

situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 
consignés par écrit. 

  

TITRE IV - EXPLOITATION 
      

ARTICLE 10 - GÉNÉRALITÉS 

10.1. - Maintenance - Provisions 

Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement doivent être entretenus 

régulièrement. En particulier, les appareils de mesure fonctionnant en continu sont vérifiés et calibrés à des 
intervalles réguliers. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments 

d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer la protection de 

l'environnement, tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, 

etc. 

10.2. - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents {ui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 

l'article R 231.53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il 

y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées et des services d'incendie et de secours. 

10.3. - Stockage dans les ateliers 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 

l'exploitation.



10.4. - Contrôies des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

10.5 Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. Il est 
‘apporté un soin particulier aux abords de l'établissement, et notamment autour des émissaires de rejets 

liquides, (plantations, engazonnement, etc). 

10.6. - Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

ARTICLE 11 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

11.1. - Règles générales 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant 

de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec 

asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement 

informatisé et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du stockage ou la 

pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec. 

11.2. - Valeurs limites et suivi des rejets 

Les valeurs limites admissibles des rejets et les modalités de suivi sont celles fixées en annexe au présent 

arrêté. 

L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées au plus tôt selon les modalités 

précisées par ce dernier, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi 

que les actions correctives mises en oeuvre ou envisagées. Les paramètres représentatifs de l'activité de 

l'établissement sont joints. 

Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou du déchargement des produits, afin de limiter les 

émissions diffuses de poussières dans l'environnement. 

ARTICLE 12 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

12.1. - Règles générales 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égauts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis 

à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de 

relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. |! est tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
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Le rejet direct où indirect, même après épuration d'eaux résiduaires, dans une nappe souterraine est interdit. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations de lavage doivent rejoindre au plus tard le 31 décembre 1998 

le réseau eaux pluviales en amont du séparateur à hydrocarbures. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant 

de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec 

asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement 

informatisé et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les installations de traitement doivent être exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une 

indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des instailations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, 

ou être détruits, et le milieu récepteur. 

12.2. - Prélèvements et consommations 

Le relevé des indications de chaque point de prélèvement est effectué tous les mois et est porté sur un 

registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation des installations pour limiter 

la consommation d'eau. 

12.3. - Valeurs limites et suivi des eaux résiduaires industrielles 

Les valeurs limites admissibles des rejets et les modalités de suivi sont celles fixées en annexe au présent 

arrêté. 

Les contrôles sont réalisés par l'industriel ou un organisme tiers sous sa propre responsabilité. 

L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées au plus tôt selon les modalités 

précisées par ce dernier, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi 

que les actions correctives mises en oeuvre ou envisagées. Les paramètres représentatifs de l'activité de 

l'établissement sont joints. 

12.4. - Rejet des eaux résiduaires industrielles dans un ouvrage collectif 

Le déversement des eaux usées industrielles dans le réseau d'assainissement communal doit être autorisé 
par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages empruntés par ces eaux usées avant de rejoindre le 

milieu naturel. 

L'autorisation fixe les caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues. 

12.5. - Prévention des pollutions accidentelles 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ….). 

Toutes dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un accident ou d'un incendie (y 

       



  

- 20 - 

compris les eaux utilisées pour l'extinction) ne puissent gagner directement le milieu récepteur (mise en place 
de baïtons gonflables sur les grilles d'égouts). 

Les produits ainsi recueillis et ceux recueillis dans les ouvrages visés au point 5.4. sont de préférence 

récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément au point 12.3 ou à l'article 13. 

ARTICLE 13 - ELIMINATION DES DECHETS 

13.1. - Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour 

limiter les quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de 

valorisation techniquement et économiquement possibles. 

13.2. - Déchets d'emballage 

Tous les déchets d'emballages soumis aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994, relatif aux 

déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages, doivent être valorisés dans des 

installations dûment prévues à cet effet. 

13.3. - Elimination 

L'étimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, 

doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre de la loi n°76-663 du 19 juillet 

1976 modifiée relative aux installations classées. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation précise et 

une quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

13.4. - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que 

les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 

respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

ARTICLE 14 - BRUIT ET VIBRATIONS 

Les valeurs limites de l'émergence dans les zones à émergence réglementée et de niveau de bruit en limite 

de propriété sont celles fixées en annexe au présent arrêté. 

Les installations sont exploitées de façon que les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de valeurs 

supérieures à celles précisées dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l’environnement pour les installations classées pour la protection de l'environnement. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 

gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents.



  

ARTICLE 15  PRÉVENTION DES RISQUES 

15.1. - Vérifications périodiques 

Les installations électriques, les engins de manutention, les bandes transporteuses, les élévateurs. et les 

matériels de sécurité et de secours, doivent être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation ou 

leur modification puis tous les ans au moins par une personne compétente. 

La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne 

peut excéder un an. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fera l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant 
l'article 5.1 de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en 

place. Dans ce cas la procédure sera décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

Cette vérification devra également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures 

protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en 

place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

15.2. - Interdiction des feux 

Dans les zones à risques de l'établissement, it est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf 

pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu”. Cette interdiction doit être affichée en 

caractères apparents. 

15.3. - Permis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant 

à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “permis de travail” et éventuellement d'un “permis de feu" et 

en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le “permis de travail” et éventuellement le “permis de feu” et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 

par une entreprise extérieure, le “permis de travail” et éventuellement le “permis de feu” et la consigne 

particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure 

ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l'exploitant ou son représentant. 

15.4. - Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une 

explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

15.5. - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 

le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
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- L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de l'établissement ; 

- L'obligation du “permis de travail” pour les zones à risques de l'établissement ; 

- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 12.6. 

- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

- Les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration. 

15.6. - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 

fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes 

prévoient notamment : 

- Les modes opératoires ; 

- La fréquence de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement des 

poilutions et nuisances générées ; 

- Les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- Le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité minimale de matières nécessaire au fonctionnement 

de l'installation. 

15.7. - Formation du personnel à la lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible d'intervenir, 

en cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 

ARTICLE 16 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES D'EXPLOITATION SPÉCIFIQUES A CERTAINS 

ATELIERS 

Les dispositions ci-dessous s'appliquent en supplément des règles générales édictées précédemment. 

16.1 - Stockage de gaz combustible liquéfié 

Le réservoir doit être efficacement protégé contre ia corrosion extérieure. 

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à l'exploitation de son 

installation de gaz. 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le 

règlement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer à au moins 5 

mètres de la paroi du réservoir. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) du réservoir fixe est à effectuer lorsque 

son état l'exige. 
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On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte contre l'incendie. Ces moyens doivent 

comporter au minimum deux extincteurs poudre. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le numéro 

de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers. 

Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit comporter une 

clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois du réservoir. 

Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) s'ouvrant dans le sens de la sortie et fermée à clef 

en dehors des besoins du service. 

Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout déchet 

combustible. : 

16.2 - Installation de distribution de liquides inflammables 

il est interdit d'effectuer une distribution aux véhicules à moteur sans avoir, au préalable, procédé à l'arrêt du 

moteur et à l'extinction des éclairages à flamme, non électriques. 

ILest interdit de fumer, en tout temps, à moins d’un mètre de l'appareil distributeur et pendant le remplissage 

d'un véhicule, à moins de deux mètres de l'extrémité du flexible servant de base à ce remplissage. 

IL est interdit d'approcher aux mêmes distances tout objet pouvant facilement devenir le siège à l'air libre de 

flammes ou d'étinceiles ou qui comporte des points à une température supérieure à 150 °C. 

Ces diverses interdictions, en particulier celles de fumer et de laisser en marche le moteur d'un véhicule en 

cours de rémplissage, sont affichées en caractères apparents près des postes distributeurs. 

Les postes distributeurs se trouvent à plus de quatre mètres d'une bouche d'égout. 

L'appareillage servant aux transvasements (canalisations, raccords, pompes, etc.) est toujours maintenu en 

parfait état d'étanchéité. 

16.3. - Silos de stockage 

1- Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 

des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

2- Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libres aux installations. 

3- Propreté 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement 

des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les 

appareils et les équipements. 

La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/mv. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est précisée dans les 

consignes organisationnelles.
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Le nettoyage est, partout où cela sera possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. 
L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour 
éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais 

ou exceptionnellement d'air comprimé doit faire l'objet de consignes particulières. 

Il est important de noter que les locaux et les silos doivent être débarrassés de tout matériel ou produit qui 

n'est pas nécessaire au fonctionnement de f’établissement notamment les palettes, les sacs et autres 

matières inflammables, les huites et autres lubrifiants, etc. 

4- Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées et des services d'incendie et de secours. 

5- Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés 

à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

6- Ventilation des cellules 

Si les silos sont aérés ou ventilés, à l'exception des silos équipés de systèmes de ventilation-vidange en 

phase de vidange, la vitesse du courant d'air à la surface du produit doit être inférieure à 3,5 cm/s de 

manière à limiter les entraînements de poussières. 

Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération ou la ventilation des celiules ne peut se faire que sous 

réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en poussières énoncées. Dans le cas 

contraire, l'air est dépoussiéré et les rejets se font dans les conditions prévues à l'article 11.2. 

7- Stockage des poussières 

Les poussières ainsi que les produits résultant de traitement de ces dernières sont stockés en attente 

d'élimination : 

soit dans des cellules extérieures aux capacités de stockage et distinctes de ces derniers ; 

soit dans des cellules intégrées au silo mais n'ayant aucune connexion avec les cellules contenant les 

produits (pas de continuité des volumes ou des organes de transport) et équipées de dispositifs de 

signalement d'anomalies. 

8- Les petites cellules en béton doivent être désaffectées. 

9- Calendrier d'application 

- Les dispositions des points t à 4 et 7 sont applicables aux installations à partir du 1* Juillet 1999. 

- Les dispositions du point 6 sont applicables aux installations à partir du 1 Juillet 2002 

16.4 - Installation de combustion 

La chaudière de l'établissement est soumise aux dispositions particulières suivantes : 

* Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de 

propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits 

et poussières. 

* Entretien 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.



* Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

* Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent 

pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef, …) nonobstant les 

dispositions suivantes : 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 

l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. 

Cette disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 

h/an. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, 

de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 

installations. 

* Registre entrée/sortie : 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est 

annexé un plan général des stockages et des circuits. 

   



  

ARTICLE 17_.- Toute extension de l'installation ainsi que son transfert sur un autre 
emplacement devront faire l’objet d’une nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 18.- Si l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant devra en faire la 
déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

ARTICLE 19.- L'exploitant est tenu de se conformer à toutes les mesures qu’il serait 
reconnu nécessaire de lui imposer par la suite pour la sauvegarde des intérêts mentionnés à 
l’article 1er de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

ARTICLE 20- L'installation est soumise à l'inspection des installations classées 
conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

ARTICLE 21.- Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 22.- L'exploitant de l’installation est tenu de déclarer sans délai à l'inspection 
des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de 
cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article ler 
de la loi du 19 juillet 1976 modifiée. 

ARTICLE 23.- Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, son exploitant 
remet son site dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers ou inconvénients 

mentionnés à l’article ler de la loi du 19 juillet 1976 susvisée. 

L'exploitant qui met à l’arrêt définitif son installation notifie au Préfet la date de 
cet arrêt au moins un mois avant celle-ci. 

ARTICLE 24.- 

19) une copie de l’arrêté d’autorisation sera déposée à la mairie ; 

2°) un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation 
est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal 
de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire et transmis au 
Préfet ; 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins 
du bénéficiaire de l’autorisation ; 

3°) un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de lexploitant, dans deux 
journaux locaux diffusés dans tout le département.



ARTICLE 25.- Le présent arrêté d'autorisation cessera de produire effet si l'installation 

classée n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant 
deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 26.- Délai et voie de recours (article 14 de la loi susvisée du 19 juillet 1976 
modifiée). 

La présente autorisation peut être déférée devant le Tribunal Administratif de 
Poitiers. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou Pexploitant. Ce délai 
commence à courir du jour où la présente autorisation a été notifiée. 

ARTICLE 27.- La délivrance du présent arrêté implique le versement de la taxe unique 
instituée par l’article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée dont le recouvrement, à la 
diligence de l'administration interviendra ultérieurement. 

ARTICLE 28.- Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de BRESSUIRE, les 

Maires de NUEIL SUR ARGENT, de LES AUBIERS, le Directeur régional de l'Industrie, 
de la Recherche et de l'Environnement, le Lieutenant-Colonel, Commandant le Groupement 
de Gendarmerie des Deux-Sèvres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté dont ampliation leur sera adressée ainsi qu’à la S.A BELLANNE NUEIL 
et au Maire de MAULEON. 

NIORT, le 16 décembre 1998 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général de la Préfecture 

POUR AMPLIATION 
UR LE PREFET. ET PAR DELEGATION 

FACHE. CHARGEE DE MISSION    

Guy TARDIEU 

Marguerite DUMAS    



ANNEXE 1 

  

REJETS À L'ATMOSPHÈRE 
VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE 

  

  

  

Point de rejet 
Cheminée de la Chaudière Dépoussiéreurs silo 
  

Contrôle externe 

  

  

  

  

Critères de suveillance 

Mesure 

Fréquence     Néant   

DÉBIT 

Critères de surveillance Sur un prélèvement Sur un prélèvement 

d'au moins 1/2 h d'au moins 1/2 h 

1fois/3 ans 1fois/3 ans 

Mesure 

Fréquence 

OXYDES DE SOUFFRE 

(en équivalent SO.) 

Valeur limite au 35 mg/Nm° 

01.01.2000 

Critères de surveillance : NEANT 
Néant 

Mesure 

Fréquence 

OXYDE D'AZOTE 

{en équivalent NO:) 

Valeur limite au 150 mg/NnP NEANT 
01.01.2005 

Critères de surveillance 

Mesure Sur un prélèvement 
d'au moins 1/2 h 

. tous les 3 ans 
Fréquence 

POUSSIERES 
5 mg/Nnr 50 mg/Nrr 

Valeur limite au 01.01.2005 au 01.07.2003 

Sur un prélèvement d'au moins 1/2 

heure 

tous les 3 ans 

  

Les concentrations sont massiques et exprimées en mg/Nmè. 

  

  
Les débits sont exprimés en Nm‘/h. 

Le Nm correspond au volume des gaz rapportés à des conditions normalisées de température (273° kelvin) et de pression 

101,3 kilopascai) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) à une concentration d'oxygène de : 11 % (101,3 kilopascal} ap p (g ) yg 

Critères de respect des valeurs limites 

ex: Les résultats des mesures périodiques doivent montrer que les valeurs limites d'émission ne sont pas dépassées.



  

ANNEXE 2 

  

REJETS AQUEUX 
VALEURS LIMITÉS ET SURVEILLANCE     
  

-. Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée journellement ou à défaut évaluée à partir de la mesure des quantités d'eau 

prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 

- Valeurs limites de rejets 

Les rejets doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites 

suivantes, contrôlées sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres 

effluents : 

a) dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel 

PH 5,5-8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux) 
Température < 80 °C 

b) dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

Matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/ 

DCO (NFT 90-101) 2 000 mg 
DBO, (NFT 90-103) 800 mg/ 

c) dans le milieu naturel 
Matières en suspension (NFT 90-105) 35 mg/l 

DCO (NFT 90-101} 125 mgñ 
DBO, (NFT 80-103) 30 mg/ 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le 

double des valeurs limites de concentration. 

- Surveillance 

Un prélèvement ponctuel est effectué pour analyse sur chaque point de rejet une fois par an. Les résultats sont transmis 

à l'inspecteur des installations classées. 

 



ANNEXE 3 

  

BRUIT . 
VALEURS LIMITES ET POINTS DE CONTROLE     
  

  

  

  

  

  

        
  

  

  

  

  

  

  

Emergence admissible | Emergence admissible 

Niveau de bruit ambiant pour la période allant pour la période allant 

existant dans les zones à émergence de 7 h 00 à 22h 00 de 22 h 00 à 7 h 00 

réglementée sauf dimanches et ainsi que les 

{incluant le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours 
fériés 

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB (A) 

égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A) 

Jour {7h00- 22h00) Nuit (22h00- 7h00) 
sauf dimanches et et dimanches 

jours fériés et jours fériés 

POINTS DE CONTRÔLES Niveaux limites Niveaux limites 

SUIVANT PLAN DU DOSSIER admissibles de admissibles de 
bruit en dB(A) bruit en dB(A) 

1 65 54 

2 55 42 

3 55 42 

4 65 54               
Surveillance 

Une mesure de bruit est effectuée annuellement sur chacun des points de contrôle. Le rapport de contrôle 

est transmis à l'inspecteur des installations classées.


